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			À mon grand-père André
qui m’a transmis l’ambition de voler haut,

		

		

		
			Diplômé d’HEC Paris, de Sciences Po et titulaire d’un master en droit, Alexandre MANCINO est avocat, entrepreneur et Président du Cercle Orion, Think-tank et Forum d’influence nouvelle génération, dont la vocation consiste à assumer une relève libre et audacieuse pour construire l’avenir.

			Figure d’une nouvelle génération de décideurs engagés, il s’attache à nourrir le débat intellectuel et à impulser des idées neuves pour refonder l’action publique et prendre part aux enjeux actuels.

			Très engagé dans le débat public, il s’exprime régulièrement dans les médias et souhaite contribuer à l’émergence d’idées nouvelles et innovantes en les défendant avec clarté et parler vrai. 

			Il est particulièrement investi sur les sujets portant sur le régalien (souveraineté, laïcité) et sur la modernisation des institutions de la Ve République (innovation démocratique & participation citoyenne). Ses engagements le portent à promouvoir le débat d’idées et les liens intergénérationnels entre dirigeants à travers des évènements de haut niveau.

			Il est aussi fondateur de la start-up AimPact et du Mouvement citoyen Agora qui ont eu pour objectif de moderniser l’action publique en impliquant les citoyens et en portant un projet ancré répondant aux préoccupations des Français.

			Il assure enfin plusieurs enseignements en science politique au sein d’universités et Grandes Écoles françaises à forte notoriété.

		

		

		
			AVANT-PROPOS

			Ma volonté de rédaction d’un essai politique ne date pas d’hier et s’est murie avec le temps. L’initiation d’un tel projet est souvent une question de circonstances et j’ai estimé que l’époque dans laquelle nous entrions – tant au niveau national qu’international – représentait un « momentum » déclencheur idéal.

			Les temps que nous vivons – d’abord en France avec un pays à l’arrêt et une crise politique sans précédent depuis des décennies ; en Europe ensuite, avec une vassalisation heureuse depuis des années et une incapacité chronique à se penser en puissance ; à l’international enfin, avec une recomposition des rapports de force et une crise de la démocratie libérale – exigent des actions fortes et une reprise en main de notre destin collectif. La génération à laquelle j’appartiens dispose d’un boulevard pour proposer « autre chose » et agir pour initier un « nouveau cycle » mieux orienté, prenant en compte les défis contemporains de manière holistique, les considérant comme autant d’opportunités uniques pour l’avenir. L’heure est à l’action et à la création – avec courage, imagination et créativité.

			Cet essai se concentre sur le cas français. Nous assistons depuis des mois, à un vaudeville complètement décalé qui se joue dans une salle vide dans laquelle les acteurs sont aussi leurs propres spectateurs. Une autre métaphore pourrait être celle du Titanic coulant qui garde ses violonistes jouant leur instrument jusqu’au naufrage. La rupture entre le peuple et l’élite politique est extrêmement préoccupante et atteint un niveau jamais atteint. Cette belle idée de la politique qui change le monde est révolue ; les citoyens s’en détachent et ne croient plus en sa capacité de changement. Les Français se détournent des annonces de la politique-spectacle qui frôle souvent l’indignité ; ils ne supportent plus les excès du « politique-communiquant » qui joue un rôle sans aucune vision de long terme pour le bien commun. La boussole de l’intérêt général s’évapore dans un théâtre de l’abîme où chacun joue sa pièce sans même s’apercevoir qu’il est lui-même le sujet d’une autre pièce qui le surplombe. Cette situation ionescienne ne fait plus rire. Elle effraie, tant par la puérilité des acteurs que par les effets qu’elle induit dans la vie des gens ordinaires dont le « bon sens » ne faiblit pas.

			Cet essai est le résultat d’une réflexion qui a pris forme depuis 2017 et qui sort aujourd’hui confortée dans ce qui advient politiquement en France. La démission fracassante de Sébastien LECORNU, moine-soldat du Président de la République, quelques heures seulement après la constitution de son gouver­nement, est une première historique. L’obsession d’un homme à vouloir tout contrôler alors que le pays le rejette, la déliquescence des partis politiques qui ne jouent plus aucun rôle dans la constitution d’une doctrine intellectuelle crédible, le cynisme des alliés d’hier qui jouent leur va-tout avec consternation marquent la « fin d’un cycle ». Plus que jamais cet essai se justifie au regard de ­l’évolution des manœuvres politiciennes dont les Français sont les victimes depuis des mois. Même si la vocation de ce projet d’écriture visait à prendre du recul en sortant du tumulte de la quotidienneté, il faut reconnaitre que l’actualité du moment corrobore la thèse véhiculée à un point tel que nous pouvons nous demander si tout n’a pas été pensé et écrit d’avance, comme si l’intuition de cet essai s’était effectivement réalisée dans la réalité, illustrant par excellence la puissance performative de l’écriture.

			Ce à quoi nous assistons est grave car l’administration de la Cité est quelque chose de trop essentiel pour être laissée à la merci d’un spectacle sans lendemain. Ce qui est grave, c’est que, pendant ce même temps, les Français souffrent et que tout semble péricliter. Le propre d’un décideur politique est de comprendre son temps et les situations particulières vécues dans l’histoire. Son mérite est de saisir la combinaison unique des caractéristiques qui constituent une situation spécifique, celle-ci et aucune autre. Comprendre les caractéristiques d’une époque, d’un mouvement donné, d’une atmosphère unique, d’une combinaison de facteurs économiques ou politiques est le propre d’un homme d’État. Cette capacité à comprendre son temps chère à Isaiah Berlin n’est plus partagée par ceux qui ont la capacité d’agir. Le pouvoir est vacant, il se perd dans un vaudeville insipide qui risque de se transformer en tragédie racinienne. L’intuition, pourtant consubstantielle à la pratique du pouvoir, n’est plus.

			L’Histoire nous impose l’humilité quant aux adjectifs que nous utilisons pour qualifier telle ou telle situation. La complexité des causes de la polycrise, leur enchevêtrement et les mécanismes non-écrits du pouvoir doivent nous inviter à de la prudence dans l’analyse, elle-même inscrite dans un Tout. La théorie de la « fin de cycle » que je défends trouve aussi ses applications à l’échelle internationale, ce qui renforce son crédit. Au nom du pragmatisme, l’Europe devient vassale heureuse des États-Unis, constituant une capitulation et bientôt une soumission. Le centre de gravité du monde bascule et l’Europe est à la traîne, incapable de défendre ses intérêts vitaux et de s’affirmer sur la scène internationale.

			Que ce soit à l’échelle nationale ou européenne, les renoncements successifs ont un prix. Ils engendrent du défaitisme et atrophient l’imagination politique. Le point de bascule actuel constitue un risque existentiel qui nous condamnera soit à l’impuissance et au déclin de l’Occident, soit à un sursaut d’une grande ampleur. La vérité, c’est que nous sommes à un moment charnière de vérité, au croisement de crises diverses qui appellent des réponses mesurées et radicales. La demi-mesure ne peut plus se poursuivre car elle s’est révélée inefficiente. Il s’agit aujourd’hui de regarder le monde tel qu’il est pour proposer une nouvelle philosophie de l’action publique et redonner ses lettres de noblesse à la politique. Rien ne semble converger vers cette voie en France alors que le pays s’embrase.

			L’inéluctabilité du déclin n’est pas encore certaine mais il nous faut d’urgence provoquer un sursaut qui soit porté par une nouvelle génération de décideurs engagés. Sur les quatre mois de rédaction de cet essai, le pays s’est encore davantage affaibli – notamment avec la chute des gouvernements successifs et les sommets vertigineux de la dette qui atteignent une insoutenabilité chronique – ; l’Europe s’est laissée vassaliser par les États-Unis, durablement – avec l’accord commercial Trump/von der Leyen d’une profonde inégalité – ; le monde a continué à s’enflammer de toutes parts – échec du multilatéralisme à solutionner la guerre en Ukraine, échec du sommet d’Anchorage entre Poutine et Trump, fiasco du droit international à Gaza qui illustre le deux poids, deux mesures dans cette nouvelle configuration de la puissance mondiale…

			L’heure est donc au sursaut. Je conçois cet essai comme un livre-manifeste où j’y décris ma théorie de la « fin de cycle » sous un prisme métapolitique. De cette pensée pourront suivre des déclinaisons sous forme de propositions de réformes précises, mais ce livre ne se veut pas programmatique. Il souhaite analyser une situation factuelle, rassembler autour d’un diagnostic partagé et inciter à l’action. Il souhaite mobiliser largement, notamment les plus jeunes générations, autour de cette belle idée de l’engagement pour des causes qui nous dépassent en tant qu’individus. Il parachève aussi un cycle personnel d’entrepreneur politique que j’ai profondément aimé depuis cinq ans, avec un goût constant pour la liberté, la conceptualisation et l’élévation de l’âme par la culture, le débat et la passion pour la chose publique. Ce parachèvement ne s’arrête néanmoins pas là.

			Il marque une nouvelle étape personnelle, susceptible de me conduire possiblement dans l’arène politique, mais toujours dans le prolongement de ce qui fonde mes aspirations profondes : apprendre, préserver ma liberté, et poursuivre mes engagements au service de causes que je juge belles et porteuses de sens. La politique en fait partie.

			

			Puisse cet essai apporter sa pierre à l’édifice dans la grande transformation que nous sommes en train de vivre et rester un repère dans ma trajectoire personnelle et mon cheminement intellectuel.

			Alexandre MANCINO

			Paris, le 10 octobre 2025

			INTRODUCTION

			« La France ne peut être la France sans la grandeur. »

			— Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, tome I, L’Appel

			« La politique, c’est l’art de rendre possible ce qui est nécessaire ». Cette maxime prêtée au Cardinal de Richelieu dit l’essentiel : la politique n’est pas la gestion fugace du présent, mais l’art de façonner le possible pour se hisser à la hauteur des exigences de l’Histoire.

			Longtemps, la politique a eu ses lettres de noblesse, perçue par le plus grand nombre comme un engagement se rapportant à la Cité, à l’intérêt général et au sens du dépassement individuel pour une cause plus grande que soi. Comme l’affirmait Richelieu, l’art du possible, dès lors qu’un intérêt supérieur l’exige, peut sublimer une nation en ce qu’il incarne une espérance. Du grec ancien « politikós », de ce qui est relatif à la « Cité », la « politikè technè » est entendue comme l’art de gouverner, constituant essentiel pour faire société et organiser les rapports humains tendant vers le Bien et le Juste.

			Dans la Grèce Antique, Platon faisait déjà état de ses réflexions sur ce que devait être selon lui un homme politique, soucieux de l’éducation de son peuple, désireux de l’unir dans sa diversité et d’agir dans l’intérêt de la Cité tout entière. L’homme n’est pas bon par nature selon lui et le politique se doit de les unir à travers la vertu et l’éducation. C’est dans ce contexte que Platon évoque les gardiens et philosophes-rois : la politique étant un art, ceux qui dirigent doivent détenir la science de la politique, à savoir connaître le Bien et le Juste.

			Aristote, dans son traité Politique, rappelait que « l’homme est un animal politique » en ce que la Cité dans laquelle il vit est une réalité naturelle, composée d’individus pluriels dont les compétences sont multiples et qu’il convient d’unir dans leur diversité. Le juste milieu est recherché, de même que le bonheur des citoyens à travers la Constitution, essentielle à ses yeux pour structurer la société et faire en sorte que les décideurs soient animés par l’intérêt général et non par leur intérêt propre. Le concept de phronesis, propre à Aristote dans son Éthique à Nicomaque, est un attribut essentiel de tout dirigeant qui ne doit pas se contenter selon lui de connaître la loi, mais doit aussi faire preuve de prudence, c’est-à-dire de délibérer sagement selon les circonstances et être capable de discernement en refusant le réductionnisme et la démagogie.

			Ces deux auteurs ont ensuite analysé les causes des déviations pour les types de régimes qu’ils avaient analysés et les raisons de leur chute. Leur vision s’est opposée sur la démocratie et la Cité-idéale. Platon considérait que le désordre et la tyrannie émanent à la fois de la Cité et des décideurs qui en sont à sa tête. Il critique la démocratie en ce qu’elle égalise toutes les valeurs et porte à la tête de l’État des individus médiocres qui n’ont pour seule boussole que leurs intérêts propres, mus par la démagogie, par la haine du riche et par un éloignement de l’intérêt de la Cité qui implique une connaissance et un état d’esprit tendant vers le Juste.

			Pour Aristote qui analyse aussi les déviations possibles des trois types de gouvernement qu’il identifie, la royauté peut dégénérer en tyrannie ; l’aristocratie en oligarchie et la République se transformer en démocratie au sens de démagogie. Il distingue la République, représentée par la classe moyenne, meilleur régime selon lui, de la démocratie, où seuls les plus démunis dirigent. La classe dirigeante doit avoir ses intérêts alignés avec ceux de la Cité, garante du respect des lois pour désamorcer les conflits politiques en avance.

			A ces caractéristiques de la Cité-Idéale et des traits de caractère propres à son Chef, l’histoire nous montre que les causes des déviances se répètent souvent et que la chute des empires s’inscrit dans un nouveau cycle paradigmatique dont les fondations sont ensuite à repenser autrement. Ainsi, la chute de l’empire romain a-t-elle-des origines diverses dont les causes les plus documentées sont celles relatives à une certaine décadence de ses us et coutumes, notamment de la part de ses élites. Ceci a été admirablement illustré dans la peinture célèbre de Thomas Couture, Les Romains de la décadence, qui montre comment les Romains se seraient perdus en se livrant aux plaisirs lascifs et à des bacchanales extravagantes. Thomas Couture a souhaité délivrer un message et illustrer un vers du poète Juvénal, « Le vice s’est abattu et venge l’univers vaincu ». Derrière ce tableau, c’est l’idée du temps qui passe et de la non-permanence des choses qui peuvent, si elles ne sont pas entretenues dans un souci constant de perfectionnement, péricliter en se livrant à des pratiques dénuées de tout sens de l’intérêt public et aboutissant in fine au déclin. Cette théorie de la décadence de Rome ne date pas d’hier et il nous faut relire Montesquieu dans ses Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence et Gibbon dans son Histoire de la décadence et de la chute de l’Empire romain pour mesurer à quel point les causes du déclin des empires d’hier peuvent encore être actuelles.

			Thucydide aussi, dans son Histoire de la guerre du Péloponnèse, analyse les causes de la chute d’Athènes face à Sparte et met en exergue les multiples causes qui auraient conduit à la défaite athénienne. On y retrouve les causes politiques et stratégiques, et notamment le rôle des dirigeants démagogues comme Cléon ou Alcibiade ou l’instabilité politique résultant de régimes successifs qui ont affaibli la cohésion. S’ajoutent la décadence morale, la brutalisation des mœurs et l’abandon des normes civiques illustrées par le dialogue entre les Athéniens et les Méliens, resté célèbre comme traduisant la loi du plus fort face aux plus faibles, qui n’ont d’autre choix que de se soumettre aux plus forts et pour lesquels des considérations de morale ne s’appliquent que dès lors que les adversaires sont égaux.

			A travers ces deux auteurs, on est en présence d’une leçon de politique universelle sur les causes qui peuvent amener une civilisation à son déclin. L’histoire récente du XXe siècle nous montre que « chaque civilisation est mortelle » comme l’affirmait Paul Valéry et qu’il revient à chaque génération « d’empêcher que le monde ne se défasse » au regard des défis qui lui sont contemporains comme ceux d’Albert Camus en 1957 lors de la remise de son prix Nobel.

			Une référence s’impose également sur le républicanisme et son rapport à la liberté. Benjamin Constant, dans son ouvrage phare, « De la liberté des Anciens et des Modernes », pose la distinction entre la participation active à la vie politique des Anciens qui implique une possibilité de faire la loi et qui se rapproche de la liberté positive ; de la liberté des Modernes qui entraîne une jouissance exclusive des droits civils et qui défend l’indépendance individuelle, correspondant ainsi à la liberté négative d’Isaiah Berlin1 comme absence d’ingérence d’autrui.

			L’époque contemporaine fait triompher la liberté négative des Modernes au détriment du renforcement du sens civique de participation citoyenne à l’ordre social. Les élites politiques ont été incapables de concilier les deux libertés pour faire en sorte que les citoyens se sentent impliqués dans la construction de la vie sociale et politique. Aujourd’hui, le citoyen, jouissant de sa liberté comme non-ingérence, devient indifférent à la vie publique alors que le propre des élites politiques est d’amener leur peuple vers un destin commun en l’associant à la construction des normes et en luttant contre l’apathie civique de sa population. La communauté de destin, propre à Edgar Morin peut alors prendre tout son sens alors que les humains sont interconnectés par la complexité des défis auxquels ils font face.

			La théorie de la liberté comme non-domination des républicanistes est cruciale pour l’époque contemporaine en ce qu’elle implique une participation citoyenne, un idéal de civisme et une souveraineté populaire. Dans cette théorie, le peuple ne se contente plus de jouir de ses droits individuels à travers une non-ingérence de l’État mais il devient actif civiquement, renforçant ainsi son sentiment d’appartenance à la nation. La réconciliation des deux libertés – positive et négative –, rendue possible par la théorie républicaniste, relève de la responsabilité d’une élite politique informée qui croit aux pouvoirs de la participation citoyenne pour donner une utilité certaine à la politique aux yeux du plus grand nombre. Les élites politiques d’hier et d’aujourd’hui, en privilégiant la défense des libertés individuelles au détriment de l’autonomie collective qui aurait été rendue possible par une participation citoyenne accrue, se sont rendues coupables de la rupture avec le peuple.

			Bien sûr, quelques développements s’imposent sur le rapport particulier du peuple français avec ses élites et de sa propension à faire le choix de l’égalité plutôt que de la liberté. La Révolution française prenant elle-même ses racines dans la philosophie des Lumières peut être vue comme un véritable momentum qui a érigé les classes sociales entre elles. Les aspirations à l’égalité, considérées comme un absolu tendant vers un impératif catégorique irréfragable, ont profondément brisé l’idéal de pacification des classes sociales et de respect de la vertu basé sur des attributs considérés à l’époque comme supérieurs au nom de la naissance. Alors que l’égalité basée sur le mérite de chacun était toute légitime et aurait pu permettre une réconciliation, sans briser les liens entre le Roi et son peuple, la radicale aspiration à l’idéal égalitaire incarnée par le Comité du Salut Public de Robespierre, a encore des répercussions dans notre société contemporaine et explique des difficultés du peuple à « aimer » son élite politique, comme c’est souvent le cas dans la plupart des monarchies constitutionnelles en Europe. Les velléités égalitaires ont peu à peu dévié vers la tyrannie de la majorité qu’Alexis de Tocqueville a théorisée et que l’on peut considérer comme une critique très actuelle de la démocratie qui tend de plus en plus à la promotion de l’égalitarisme.

			En tuant le Roi, le peuple a tué le sacré et une certaine forme de mystique qui existait jusqu’alors. Ceci a démystifié le rapport aux élites et leur a corrélativement fait perdre leur substrat symbolique qui se ramenait à l’excellence et à la grandeur, pour servir et élever leur peuple par l’héritage et l’exigence. Les choses auraient pu être différentes si Louis XVI avait été à la hauteur de son rang. La radicalité de la Révolution française est une vérité incontestable mais qui a été rendue possible en partie par la faiblesse de son monarque, incapable de comprendre son temps. Nous en payons encore les conséquences aujourd’hui ; l’épisode révolutionnaire ayant profondément terni – et continuant à ternir – les relations entre le peuple et son élite politique.

			L’actualité de ces faits historiques interpelle car si l’Histoire ne se reproduit pas identiquement, les causes des défaillances politiques, dues notamment à la nature humaine, à la défense d’intérêt privés au détriment de l’intérêt général, à la décadence morale de la classe dirigeante qui n’est plus animée par le sens du dépassement individuel pour la défense de causes supérieures, sont pourtant souvent les mêmes.

			L’époque que nous traversons possède tous les attributs de la « fin d’un cycle », tant au niveau national qu’au niveau européen ou international. Il ne s’agit pas de tomber dans un idéalisme sans lendemain ou de plaider pour un retour à l’ordre moral, fantasme de pureté utopique non souhaitable car non réaliste. Il s’agit en revanche de parvenir à un diagnostic lucide sur l’état de la France en orientant la réflexion sur les causes de la défaillance et de l’échec des élites politiques depuis tant d’années.

			Par élite, nous entendrons ceux qui sont aux responsabilités et en capacité d’avoir du pouvoir sur la vie des autres - pas forcément ceux qui ont de meilleurs attributs intrinsèques ou des vertus supérieures. L’élite est nécessaire pour tirer un pays vers le haut, mais l’Histoire montre que rien n’est figé d’avance et qu’un individu peut se retrouver en capacité d’avoir du pouvoir sans forcément avoir eu ni la formation, ni d’être doté des meilleures qualités pour diriger. Nous analyserons les raisons pour lesquelles la classe politique française a échoué à créer de la confiance et nous entendrons par « élite politique », tout responsable détenteur d’un pouvoir pour agir sur la vie de son peuple, sans distinguer selon qu’il soit apte, compétent ou légitime.

			Car nous ne pouvons pas nous résigner à la médiocrité ambiante et au nivellement par le bas du personnel politique. La grandeur en politique ne peut être dissoute en ce qu’elle doit être perçue comme consubstantielle à l’art de gouverner. Elle peut se définir comme une certaine idée du pouvoir, une capacité à s’extraire du temps électoral pour s’inscrire dans un temps long, à faire fi de ses intérêts personnels pour embrasser les intérêts du pays que l’on gouverne, indépendamment de toute considération de réputation. La grandeur en politique, c’est une volonté de dépassement de ceux qui la font pour l’intérêt d’une cause qui leur est supérieure ; c’est un état d’esprit qui est mû par une volonté d’embellissement de l’art de la gouvernance publique exclusivement tournée vers le bien commun.

			Le Général de Gaulle en est le dernier réel représentant en France, en ce qu’il a défendu l’universalisme français, le rang de la France parmi les nations et sa capacité à incarner une certaine idée de la civilisation2. « Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France. Le sentiment me l’inspire aussi bien que la raison » écrit-il en 1954. Cette « certaine idée de la France » semble désormais révolue et les choses se sont vite gâtées après lui au point que nous sommes aujourd’hui à un tournant sans précédent qui nous oblige à interroger les causes de l’échec des élites politiques et à être lucides sur les crises que nous avons à affronter.

			Il nous faut pour se faire partir du réel et dresser un constat partagé par bon nombre de nos concitoyens. La France de 2025 semble être en déclin avéré et tous les feux sont au rouge alors que nous traversons une période de « grandes transitions » sans précédent.

			

			La première transition est capitalistique : la mondialisation est en panne et le modèle économique basé sur une croissance infinie est remis en question au profit d’un repli sur soi, d’un retour des nations comme échelle pertinente dans la recomposition de la puissance et d’un protectionnisme. Au libre-échange fondé sur le doux commerce, le réalisme revient en force et l’antagonisme des rapports étatiques basé sur les intérêts à défendre s’impose. C’est tout l’édifice de la croissance et des critères financiers d’évaluation de la performance qui est remis en question.

			La deuxième transition est géopolitique : la théorie de fin de l’Histoire chère à Fukuyama n’est plus qu’un leurre alors que renaissent les empires et que la démocratie libérale n’est plus considérée comme le modèle de référence dans le monde. Le droit, autrefois catalyseur pour réguler les rapports étatiques semble perdre de sa superbe au profit des rapports de force. La logique impériale s’impose de plus en plus entre les États-Unis de Donald Trump, la Chine de Xi Jinping, la Russie de Vladimir Poutine et le reste du monde, notamment par les pays du Golfe et leur remarquable développement économique et les BRICS qui se structurent en opposition à l’Occident, bien qu’avec des intérêts différents à faire valoir.

			La troisième transition est politique. La démocratie est en crise et la confiance entre les élites et le peuple ne cesse de se dégrader. La France est dans une situation politique inédite depuis la dissolution ratée de 2024 et la défiance est aujourd’hui généralisée. C’est ainsi que seuls 26 % des Français déclarent avoir confiance dans la politique3, 55 % sont mécontents du fonctionnement de la démocratie, 81 % des Français estiment que les responsables politiques sont déconnectés de leur réalité et 68 % estiment que les élus sont plutôt corrompus. La France semble condamnée à l’immobilisme politique et à une crise de régime sans précédent depuis 1958. Les élites souffrent d’un déficit de légitimité et de compétence en sus d’être accusées de candeur et d’irresponsabilité.

			La quatrième transition est climatique et ne saurait être prise à la légère. Le réchauffement climatique oblige à faire des choix et à revoir nos modes de production tout en accompagnant la transition écologique pour les plus fragiles.

			La cinquième transition est numérique et va avoir des incidences évidentes avec l’intelligence artificielle qui révolutionne les pratiques et dont les opportunités devront amener à un accompagnement des moins dotés en capital. Un cadre moins contraignant favorisant l’innovation devra aussi se penser en Europe pour s’inscrire dans une logique de création de valeur par la rupture technologique plutôt que par une approche régulatoire ex ante.

			Ces « grandes transitions », à considérer au sens macro du terme, sont à mettre en lien avec les défis au sens micro auxquels est confrontée la France à son échelle.

			Économiquement tout d’abord avec une dette publique qui s’établissait fin 2024 à 3305 milliards d’euros, soit 113 % du PIB selon l’INSEE. Jamais la soutenabilité de la dette française ne se sera autant posée avec d’évidentes questions de crédibilité et de souveraineté. Comment donner des leçons à tout le monde avec ce niveau d’endettement ? Comment être crédible sur le plan européen et international avec un tel désordre dans ses propres comptes ? Les générations futures en seront les premières victimes alors même alors que l’endettement des États est un problème structurant qui appelle des réponses fortes et courageuses pour l’avenir, notamment en revoyant le périmètre des États et en rendant l’action publique plus efficiente.

			Sur le plan intérieur, l’insécurité demeure un mal qui mine la société et nuit à la concorde nationale. L’ordre républicain est menacé de l’intérieur mais est aussi déstabilisé par une immigration incontrôlée et par des revendications identitaires islamistes qui prônent le séparatisme en souhaitant faire triompher la loi religieuse sur les valeurs républicaines. A ceux qui arguent qu’il n’y a pas de lien direct entre insécurité et immigration, nous nous contenterons de partager les données de l’INSEE pour qui certains crimes et délits – parmi lesquels cambriolages et vols, violences sexuelles et insécurité dans les transports en commun d’Ile-de-France – sont surreprésentés chez les personnes de nationalité étrangère4.

			A cela s’ajoutent les atteintes graves à la laïcité, de plus en plus malmenée car incomprise, s’expliquant notamment par l’accommodement de certains responsables politiques à l’islamo-gauchisme, que ce soit dans les écoles, dans les administrations ou dans les entreprises publiques.

			Sur le plan démographique enfin, la France est confrontée à une baisse de la natalité mêlée à un vieillissement de la population. En 2023, les naissances ont ainsi diminué de 20 % par rapport à 20105 alors que 21 % de la population française en 2024 est âgée de plus de 65 ans.

			Ce contexte est essentiel pour mettre en perspective et ne pas réduire le cas français par rapport au reste du monde. L’objet de cet essai ne consistera cependant pas à analyser les causes du basculement du monde mais de circonscrire l’analyse sur le plan français en montrant que les causes du déclin national revêtent des causes explicatives propres exclusivement à la France.

			Il ne s’agit pas ici de tomber ni dans un pessimisme désuet, ni dans un optimisme utopique. Le fil conducteur de l’essai s’attardera à comprendre les causes de la « fin de cycle » actuelle sur le plan national pour préparer celui qui est en train d’émerger. L’attention sera portée sur le métapolitique, c’est-à-dire sur les raisons de la faillite des élites politiques dans leurs agissement et dans leurs manquements ; pas tant sur les réformes de fond qui auraient dû être appliquées, sinon pour illustrer quelques arguments.

			Car l’ensemble de ces crises mises bout à bout semblent converger vers cette idée de « fin de cycle », comme il y en a peu eu dans l’histoire récente. Un changement de paradigme semble se dessiner et une « nouvelle ère » se préparer, dont les contours sont encore trop imprécis mais dont l’issue est inexorable. C’est cette idée de « nouvelle ère » qui irriguera l’ensemble de cet essai et ira chercher les causes de ce qui nous paraît être une défaite collective des élites politiques depuis des années.

			Car la crise n’est pas bonne ou mauvaise en soi. Elle advient en faisant partie d’un Tout qu’il convient de surmonter en dépassant le stade antérieur de manière dialectique. Le problème est plutôt relatif aux causes de l’échec français à se repenser et au constat partagé que cet échec, c’est en partie celui de l’élite politique ancienne et actuelle qui n’a pas su être à la hauteur des temps. L’adage selon lequel « le poisson pourrit par la tête » se confirme assurément quand on décrypte les causes de la défaillance de la classe politique actuelle. L’assertion qui consiste à faire porter la responsabilité du déclin français sur le peuple, notamment en lui imputant l’incompétence des élites à sa propre turpitude, ne sera pas partagé dans cet essai car contrairement à ceux qui pensent que le peuple a les élites qu’il mérite, nous pensons au contraire que les élites ont une obligation de résultat et doivent assumer leurs responsabilités en cas d’échec. Car c’est toute l’essence d’une classe dirigeante qui doit rendre des comptes dès lors qu’elle a les mains libres pour aller jusqu’au bout de la mission que le peuple lui a confiée en son nom.

			La France est à la croisée des chemins. Elle est confrontée à une polycrise qui met en exergue les nombreuses vulnérabilités auxquelles elle fait face, composites d’un grand dérèglement généralisé. Insécurité, injustices sociales, urgence climatique, vieillissement démographique, migrations, digitalisation de notre rapport au monde, défiance populaire, euroscepticisme, tensions géopolitiques plurielles, fin de la mondialisation heureuse etc. Alors que le déclin semble proche, l’heure est à un tournant, à un momentum inédit qui nous oblige à reprendre le destin français en main, à commencer par la jeune génération qui peut y voir un kairos opportun pour s’inscrire dans l’Histoire.

			Les causes du déclin sont multiples. Elles sont politiques – à travers une absence de réformes structurelles depuis tant d’années –, mais aussi métapolitiques – prenant leurs sources par une inexpérience du pouvoir et par un échec des élites à mener le pays vers un horizon commun. Car la France est une idée, complexe et profonde qui ne peut être gouvernée que par une élite sachante, proche du peuple, connaisseuse de son histoire et soucieuse de continuer à l’écrire avec passion.

			Les élites politiques d’hier et d’aujourd’hui n’ont pas été la hauteur des enjeux et suscitent de la défiance généralisée. Le fil conducteur de l’essai consistera à diagnostiquer les causes de leur échec pour proposer autre chose et rassembler les Français autour de la création d’une nouvelle société et d’une nouvelle offre politique, orientée vers le bien commun, désireuse de s’inscrire dans le « nouveau cycle » qui émerge.

			La jeunesse de France a une responsabilité hors du commun dans l’époque que nous traversons. Le kairos semble proche ; la fin du cycle actuel est imminente. Tout périclite, tout est bousculé, tous les repères vacillent, tout se vaut. Alors que le pacte social démocratique sur lequel repose toute société libre est normalement fondé sur la confiance du peuple envers les gouvernants qui le représentent, l’heure est à la bascule puisque jamais la confiance n’aura été aussi basse. Et le divorce semble consommé. Le politique n’inspire plus de vocation, accusé de faire son auto-promotion sans vision et sans ancrage. Où est le temps de la « noble » politique ? Celui où ceux qui dirigeaient étaient perçus comme légitimes, compétents et protecteurs de leurs peuples ? Où est le temps de la figure du « philosophe-roi » chère à Platon ? Alors que la défiance est à son comble, que la France est en perte de vitesse, que le monde vacille dans un nouveau paradigme de puissance, la « nouvelle ère » qui s’ouvre impose un sursaut de lucidité et une nouvelle gouvernance.

			Après avoir exposé les causes de l’échec des élites politiques dans une première partie, analysant en profondeur les arcanes du pouvoir et ses mécanismes autoreproducteurs, cet essai visera à donner des pistes pour bâtir autrement le « nouveau cycle » qui s’ouvre et à redonner à la politique ses lettres de noblesses en se projetant loin.

			Pour faire en sorte que ceux qui nous gouvernent soient à la hauteur des temps.

			Pour faire en sorte qu’ils soient respectés pour lutter contre les violences anti-élites aujourd’hui.

			Pour faire en sorte qu’ils ne perdent pas de vue l’intérêt général et les enjeux du temps long.

			Sans fatalisme, sans naïveté ni défaitisme, nous commencerons par diagnostiquer les causes du mal français qui repose sur l’incapacité des élites à mener le pays vers un stade de dépassement faisant converger les intérêts. Car contrairement à ceux qui arguent que « le peuple a les élites qu’il mérite », nous pensons au contraire que les élites n’ont pas été à la hauteur des défis de l’époque et se sont détournées de l’intérêt général en ne réformant pas structurellement l’État ; qu’elles ne se sont pas donné les moyens pour être au service de leurs actions.

			Il ne s’agira pas bien sûr, d’oublier la complexité que requiert une responsabilité de pouvoir, la multiplicité d’intérêts, le pluralisme des parties prenantes à satisfaire et les aléas propres au régime démocratique, à commencer par la temporalité courte des mandats, souvent opposée au temps long. Mais même en intégrant ces aléas, nous verrons que cette complexité ne justifie pas les insuffisances propres à l’époque contemporaine et qu’être une élite suppose d’en assumer toute la charge et toute la responsabilité. Car c’est dans la reconnaissance des insuffisances de l’élite politique actuelle que les futures générations pourront agir en y remédiant et en créant d’autres référentiels de pouvoir, plus efficients, plus proches des citoyens et plus en phase avec l’intérêt général.

			Cet essai est aussi un hymne à l’engagement de la nouvelle génération et souhaite la réconcilier avec la politique, noble dans son essence et porteuse de sens. Car nous croyons résolument que la politique est belle, mais que les manières de la pratiquer depuis des années l’ont dénaturée de sa finalité première de servir le bien commun. Nous croyons qu’elle est utile et noble en ce qu’elle permet de se mettre au service de causes qui dépassent les intérêts individuels au profit d’un intérêt supérieur. Nous pensons qu’elle peut créer du sens face à l’éphémère et qu’elle peut encore façonner les sociétés et s’inscrire dans l’Histoire.

			C’est bien parce que nous avons une haute idée de la politique que nous nous permettons de dresser les causes qui l’ont dénaturée de son substrat, qui l’ont désacralisée, qui l’ont empêchée de continuer à faire rêver le peuple français.

			C’est bien parce que la politique doit continuer à faire rêver et à susciter des vocations qu’une nouvelle génération de décideurs politiques doit émerger . C’est l’objet de la deuxième partie de cet ouvrage, tournée vers l’avenir et résolument optimiste dans son approche. L’affranchissement des anciens codes est une nécessité pour en créer de nouveaux, plus en phase avec l’époque et les attentes des citoyens. Cette nouvelle génération de décideurs engagés, libres et audacieux, devra retrouver le courage de faire et être à la hauteur des défis et transformations actuelles. Du courage dans le diagnostic des problèmes et de l’audace dans les propositions émises.

			Une nouvelle élite devra émerger et se constituer autour de nouvelles figures qui créeront leurs propres référentiels et s’affranchiront des tutelles anciennes avec comme seul fil conducteur la compétence et le sens de l’intérêt général. Ceci suppose de revoir les référentiels élitaires d’hier et d’encourager l’émergence d’élites créatives, inscrites dans le temps long, enracinées et redonnant de la grandeur à la politique dans toute sa complexité.

			L’époque que nous vivons est unique puisqu’elle revêt les caractères de la « fin d’un cycle » qui aura duré des décennies. La « nouvelle ère » qui s’ouvre sera celle du sursaut ou du déclin irréversible. La concorde nationale suppose une prise de conscience et un élan de lucidité pour oser s’attaquer aux racines de l’échec des élites françaises depuis tant d’années. Dès lors que la politique aura retrouvé ses lettres de noblesse, qu’elle sera perçue comme belle, car capable de changer vraiment le monde, alors le redressement pourra s’opérer, tiré par la jeunesse de France en locomotive pour construire l’avenir autrement.

			« Là où croît le péril croît aussi ce qui sauve ». C’est dans un esprit d’Hölderlin rempli d’optimisme et d’espérance que nous débutons cet essai, résolument tourné vers l’avenir et attaché à cette belle idée que la politique peut encore sauver le monde.

			PARTIE I

			Généalogie DE L’ÉCHEC DES ÉLITES POLITIQUES FRANÇAISES

			

			Face aux polycrises sans précédent que nous traversons, la première partie de l’essai partira de la théorie de la « fin de cycle » et dressera les constats d’une société en crise, en perte de repères, largement due à une irresponsabilité des élites politiques, renforcée depuis 2017.

			La situation politique française est à bout de souffle. Elle l’est d’autant plus depuis la dissolution ratée de 2024. Mais ceci ne date pas d’hier, la classe dirigeante ayant failli depuis des années par déni et par autoreproduction qui a empêché de nouveaux talents d’émerger. Manque de vision et d’enracinement au profit d’un court-termisme politicien, absence de profondeur et de compétences, de prise de recul et de connaissance réelle des enjeux ; indifférence à l’intérêt des peuples et à l’intérêt général ; décadence progressive et distance par rapport aux territoires ruraux sont autant d’éléments qui expliquent l’échec des élites politiques françaises et le déclin national. La politique a perdu ses lettres de noblesse et son utilité aux yeux de beaucoup de citoyens qui s’en détachent en s’abstenant ou votant pour des partis hors-système. La politique ne fait plus rêver alors qu’elle est la matrice du façonnement d’une société en ce qu’elle doit permettre de gouverner l’avenir et de changer la vie des peuples.

			Ceci s’est accéléré depuis 2017 par une absence de vision claire pour le pays et une gouvernance déconnectée de la réalité des Français. L’avènement du « politique-communiquant » a sévèrement nui à la crédibilité de la fonction tandis que le « en même temps » sur tous les sujets a fait perdre à la politique son crédit et son poids en la rendant inaudible car sans cap et sans colonne vertébrale.

			CHAPITRE 1

			LE DÉNI FRANÇAIS

			« Fingebant, simul credebantque. »

			— Tacite, Histoires, I, 21.

			L’une des plus grandes tares des élites politiques françaises a consisté à ne pas nommer les vrais problèmes dans tout le spectre des problèmes auxquels la France a été confrontée. A l’exceptionnalisme – sentiment que la France est encore une grande puissance capable d’imposer son modèle en donnant des leçons –, au politiquement correct qui s’est refusé de nommer les vrais problèmes au nom d’un « pas de vague » désuet, les causes de ce déni ne manquent pas. Elles sont le résultat de décennies d’approximations tièdes dans la politique menée qui ne sont pas parties du bon diagnostic sur l’état de la France. Or, « mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde ». Albert Camus avait vu juste car c’est ce qui a précisément provoqué l’échec français à se réformer, en n’osant pas nommer les vrais problèmes pour des considérations politiciennes et court-termistes.

			Les origines historiques du déni français

			Dès la fin de la Seconde Guerre Mondiale, la France s’est retrouvée dans le camp des vainqueurs grâce au Général de Gaulle qui a su incarner la résistance à Londres puis redonner espoir. A ceux qui considèrent que la France a gagné la guerre en 1945, nous devons rappeler l’évidence de la capitulation de 1940 et regarder l’histoire de la nation sans naïveté et sans la refaire. Oui, notre imaginaire collectif a retenu la bravoure de la résistance pendant la guerre, la vaillance de nos soldats et des familles qui ont combattu l’occupant. Mais la lucidité nous oblige à considérer que la France a concomitamment connu l’une des pages les plus noires de son histoire à la même période avec le régime de Vichy du Maréchal Pétain. Beaucoup édulcorent cette réalité en réécrivant l’histoire alors que l’ambiguïté fait plus de mal que de bien. Si la France s’est retrouvée dans le camp des vainqueurs en 1945, cela n’allait pas forcément de soi, n’en déplaisent à ceux qui oublient les conditions de la défaite de mai-juin 1940. Cet évènement est crucial dans les raisons de l’incapacité des gouvernants à voir la réalité bien après cette date. Une constante s’est peu à peu installée, en prenant en considération notre victoire indéniable et en faisant de la France du Général de Gaulle, notamment réfugiée à Londres, celle qui était légitime et toute puissante.

			Puis peu à peu, la France n’a jamais su adopter un langage de vérité sur ses propres manquements et faiblesses. L’année 1974 marque le début du premier déficit budgétaire de l’histoire moderne s’expliquant notamment par le premier choc pétrolier de 1973, le ralentissement de la croissance économique mondiale depuis l’après-guerre et l’augmentation de la dépense publique. Les comptes publics ne sont jamais revenus à l’équilibre depuis. Cette deuxième date est symbolique sur le plan économique en ce qu’elle marquera le début du déficit structurel et l’incapacité des élites politiques à se saisir de cette question, pourtant vitale pour notre souveraineté.

			Sur tous les plans de la politique nationale, les réformes doivent répondre à un diagnostic. L’analogie avec la relation médecin et patient est parlante en ce que la guérison ne sera pas la même selon que le médecin ait diagnostiqué l’origine du mal, mais fait fausse route en niant la réalité.

			

			En ce qui concerne la conduite d’un pays, les considérations politiques et démocratiques s’imposent en ce que le diagnostic dépendra du prisme intellectuel et partisan de celui qui demande le suffrage. Le diagnostic peut aussi varier selon les interlocuteurs du politique qui cherchera à infléchir tel ou tel point de son discours pour espérer moins choquer ici ou là. Sauf qu’un diagnostic, s’il peut être présenté avec plus ou moins de formes selon les publics qui doivent l’entendre, n’en doit pas moins demeurer un constat objectif, chiffré et factuel d’une situation donnée. Il ne peut souffrir d’aucune ambiguïté et suppose un langage de vérité de celui qui le porte. Il est la pierre angulaire de tout programme politique qui se respecte et l’analyse lucide de la situation du pays en est la première étape.

			Il ne s’agit pas d’être pessimiste ou décliniste mais simplement réaliste sur l’état du pays, sur ses forces mais aussi ses faiblesses pour ne pas faire fausse route dès le départ, car dans l’erreur sur le diagnostic. Or, les postures politiciennes, le clientélisme, la volonté permanente d’un « en même temps » sur tous les sujets, la bien-pensance, voire parfois l’erreur véritable (faisant montre d’une incompétence qui ne saurait pourtant se concevoir sérieusement chez ceux qui dirigent) sont autant de causes qui expliquent le déni français et l’incapacité à trouver les bonnes solutions pour le pays. Pis, c’est ne pas être digne de la confiance des Français et ne pas agir en homme d’État.

			« Taire la vérité, c’est déjà mentir » écrivait Charles Péguy6. En ne parvenant pas à avoir un discours de vérité, le personnel politique ment aux Français et ne se met pas à la hauteur de sa tâche. Le « politiquement correct » devient un opium qui le rend sénile et le fait trahir les électeurs mais aussi l’esprit même de l’art de la gouvernance publique qui est justement de savoir s’affranchir du court terme, même si ce n’est pas confortable, pour penser le temps long et servir le pays.

			

			Explorons maintenant en détail les déclinaisons concrètes du déni français.

			Le triomphe de la bien-pensance

			L’identité nationale et les dérives actuelles liées au séparatisme en sont l’exemple le plus parlant et la thématique sur laquelle les dirigeants politiques n’ont jamais été très à l’aise, surtout depuis 2017. C’est la thématique dont les sorties verbales ont aussi suscité le plus de controverses.

			Ainsi, quand Jacques Chirac fait état des difficultés liées à l’intégration des immigrés lors d’une réunion publique à Orléans le 19 juin 1991, parlant de « bruit et d’odeur », cela suscite tout de suite une indignation générale, surtout à gauche, accusant le Président du RPR de glissement populiste. Même si le ton peut faire débat, le fond du propos consistait simplement à faire état de l’anormalité de situation entre un Français qui travaille et un immigré passif qui profite du système de prestations sociales. Jacques Chirac aurait péché par bon sens populaire, la bien-pensance parisienne l’accusant de faire le jeu du Front National. L’indignation émane souvent de ceux qui ne sont pas les victimes des paroles rapportées ; qui n’ont pas à subir les différentiels de traitement ; qui sont tellement ancrés dans le système en y étant acteurs qu’ils se refusent, par moraline, à voir la réalité telle qu’elle est.

			Cela s’est poursuivi avec Nicolas Sarkozy, dont les formulations détonnaient, mais qui a aussi, sur les sujets régaliens, su se montrer ferme dans ses constats. L’épisode du « kärcher » en 2005 a lui aussi marqué les esprits en ce que la parole politique sur la thématique sécuritaire a depuis, monté d’un cran, au point de n’être utilisée qu’à des fins purement électorales.

			Ces deux exemples montrent à quel point la parole publique est engluée dans un « politiquement correct » qui empêche de nommer les vrais problèmes, tourne en rond et refuse in fine, d’avoir à se confronter aux difficultés du réel. Commencer par nommer les vrais problèmes ne saurait néanmoins pas faire le jeu du populisme par un discours haineux et blessant qui ne repose sur aucune base intellectuelle crédible. Le propre du politique, c’est bien sûr  d’apporter de la nuance et de rassembler autour d’un diagnostic partagé. C’est pourquoi la provocation facile, démagogique et opposant les uns avec les autres n’est pas sans nuire sensiblement à la hauteur du débat public et à son intelligibilité.

			Notre propos est tout autre ici : la vérité dans le diagnostic sur les problèmes des Français suppose du courage politique et le langage est un outil au service du message à faire passer. Il ne s’agit pas de le simplifier à outrance en tombant dans de la démagogie ou dans un populisme malsain, mais d’adapter le discours à l’auditoire en gardant un fond factuel, chiffré et qui ne doit reposer sur aucune contestation sérieuse. Dire qu’il y a un problème avec l’immigration illégale en France est une réalité à laquelle nous devons faire face et qui préoccupe 30 % des Français7 ; lier immigration et insécurité est une autre réalité8 ; affirmer que le séparatisme islamiste mine la société est hélas une vérité admise depuis les attentats qui ont touché la France ces dernières années.

			Même si le ton des deux exemples cités plus haut a pu choquer, en ce qu’un dirigeant politique a aussi une responsabilité d’incarnation, de crédit donné à la parole et aux mots utilisés, les problèmes de fond qu’ils dénonçaient étaient eux, bien réels. Pourquoi donc tourner autour des mots lorsque l’argumentaire et les faits ne sont pas contestés ? Pourquoi tant de précautions oratoires pour nommer des vérités pourtant admises par la majorité des Français sur les questions liées aux enjeux de sécurité intérieure, d’immigration, de sécurité, d’ordre et de valeurs républicaines ? Oui, le discours politique doit participer à rehausser la qualité du débat public, d’où l’importance des mots, de la nuance et d’un certain équilibre. Mais il ne doit pas avoir peur de choquer dès lors qu’il est argumenté et qu’il repose sur des réalités incontestées. Il ne doit pas s’engluer dans une volonté permanente de « pas de vague » au risque de stagner et de ne pas voir – ou de refuser de voir – les problèmes auxquels sont confrontés les Français.

			L’époque dans laquelle nous vivons est radicale par ses enjeux et par sa violence. Une dose de radicalité dans le discours peut se justifier dès lors qu’il s’agit d’une radicalité parcimonieuse, nuancée et tournée vers des solutions réalisables. Elle devient illégitime si elle s’inscrit dans une logique démagogique, outrancière et mensongère, n’ayant pour seule fin de choquer pour choquer, en divisant et en ajoutant de la violence gratuite dans le débat public. Tout est une question de nuance et de bon dosage. A défaut, c’est le règne de la souveraineté grotesque que Michel Foucault a théorisé et sur laquelle nous reviendrons.

			La volonté du « pas de vague »

			Le Président Emmanuel Macron a multiplié les paroles creuses sur les questions régaliennes depuis le début de son premier quinquennat en ramenant tout au seul critère économique. Selon lui, ce serait l’emploi et les perspectives économiques qui allaient résoudre le problème lié au fait religieux. Diriger, c’est assumer de dire les vrais problèmes et ne pas être dans l’approximation pour éviter de cliver. Car le clivage sur ces questions peut être utile dès lors qu’il s’appuie sur des faits réels ; et c’est précisément l’absence de vérité sur ces sujets qui fait le jeu du Rassemblement National et des partis populistes. En n’assumant pas un langage de vérité, respectueux de chacun mais radical dans son constat, le Président de la République a contribué fortement à la montée du Rassemblement National. Ce qui hier, était considéré comme politiquement inacceptable, est aujourd’hui plébiscité par les Français qui veulent être écoutés et dont les classes populaires sont les premières victimes de ces non-dits. Il est à déplorer que le Chef de l’État se soit montré trop timide sur les questions régaliennes et n’ait pas agi dès le départ contre le séparatisme islamiste. On ne dirige pas en se faisant esclave de l’opinion publique. On dirige par convictions en n’ayant pas peur de les assumer jusqu’au bout. Le dirigeant doit aussi suivre son intuition et oser être à rebours de l’opinion dominante à un moment déterminé pour provoquer une évolution des mentalités. On reconnaît un décideur à sa capacité à sentir son époque, à la comprendre finement et à sentir le vent qui tourne autour de certains sujets qui cristallisent l’opinion. Emmanuel Macron n’a pas su le faire et aura donc laissé l’apanage de ces sujets à des partis dits d’extrême droite.

			La bien-pensance sur ces questions, à commencer par l’immigration, en est un parfait exemple. Déjà en 1997, Jean-Pierre Chevènement souhaitait « ne pas laisser à l’extrême droite le monopole de la question migratoire ». La gauche s’est rendue coupable d’un déni généralisé sur cette question en légitimant une culture de l’excuse face à des faits de violence ou d’incivilités de certains étrangers. Raymond Aron a été l’un des premiers à théoriser le monopole moral de la gauche qui aurait irrigué tout le débat intellectuel de l’après-guerre9. Jean-François Revel écrivait quant à lui que « la gauche a eu le monopole du cœur, de la justice, et de la vérité, sans jamais être forcée de rendre des comptes »10. Ceux qui ont refusé de voir l’évolution rampante de la radicalisation du fait religieux dans notre société se sont rendus coupables de l’islamisation de cette dernière, au nom d’un « pas de vague », indigne d’un dirigeant qui doit voir le réel tel qu’il est, et pas tel qu’il voudrait qu’il soit.

			Prenons le cas particulier d’un sujet très clivant comme l’immigration qui est perçu comme un problème récurrent pour les Français et qui fait le jeu du Rassemblement National, précisément parce qu’aucun autre parti politique n’a eu le courage de se saisir de cet enjeu, pourtant majeur11. Face à la loi pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration promulguée le 26 janvier 2024, le débat public français a montré à quel point le déni sur une préoccupation pourtant évidente a été hissé à son paroxysme.

			Les détracteurs de cette loi, parmi lesquels beaucoup étaient membres de l’ancienne majorité présidentielle, l’ont dénoncée en ce qu’elle marquait selon eux la trahison de la tradition républicaine d’asile, l’accusant de populisme, d’essentialisation des étrangers et de fabrication d’un imaginaire xénophobe. La suppression de l’aide médicale d’État, inscrite dans le texte, a été considérée comme inhumaine et idéologique. A contrario, cette loi a aussi été critiquée pour sa tiédeur en sa mesure de régularisation automatique des travailleurs sans papiers et son incapacité à faire primer la fermeté sur la morale. Des deux côtés de l’échiquier politique, le rapport à cette loi peut être analysé sous le prisme du déni intellectuel : absence de fermeté pour les uns au nom d’un aveuglement humanitaire et tyrannie de la pensée unique de l’autre qui se refuse de voir la réalité en face au nom de sacro-saints principes idéologiques basés sur une éthique de conviction désuète car non ancrée dans le réel.

			Il est à rappeler que la loi est une affaire d’équilibre et que la démocratie est elle-même basée sur un fragile équilibre des contraires ; que tout purisme juridique n’est par définition pas possible. Néanmoins, les cristallisations du débat public sur le thème de l’immigration révèlent une absence de lucidité de la part de ceux qui le contestent, notamment en son bienfondé, et une excessive volonté d’équilibrisme, voire un pur clientélisme, de la part de ceux qui en font un sujet, sans pour autant se donner les moyens de le solutionner.

			Le Président de la République s’est aussi manifesté par une certaine complaisance avec les défenseurs de la bien-pensance, notamment sur le cas algérien, en reconnaissant que « la colonisation était un crime contre l’humanité » ou en déclarant « qu’il n’y avait pas de culture française ». On voit à quel point la volonté d’un va-et-vient permanent sur tous les sujets nuit à la crédibilité de l’élite politique qui est accusée de céder aux sirènes du « pas de vague » pour ne pas enflammer le climat social. Dire la vérité, c’est la pierre angulaire d’un dirigeant. Céder au confort d’un « pas de vague » permanent en ne nommant pas les vrais problèmes, c’est trahir les Français en repoussant à demain ce qui pourrait être solutionné aujourd’hui. Cela demande du courage, des convictions et une vision claire pour le pays.

			La France est un pays difficile à gouverner mais le bon sens devrait davantage triompher et s’imposer. Le déni ne s’applique pas exclusivement aux sujets liés à l’immigration mais a irrigué l’ensemble des champs de politique publique, ce qui empêche le pays d’avancer. N’est-ce pas le rôle de ceux qui gouvernent de s’affranchir de la bien-pensance et d’assumer un ton politiquement incorrect dès lors qu’il pose le débat et permet d’y apporter des solutions réalisables ? L’anti bien-pensance ne s’oppose pas à l’équilibre, à la hauteur de vue et au discernement. Elle n’est pas à délégitimer dès lors qu’elle permet de dire la vérité aux Français et de ne pas se faire le chantre d’une morale hors-sol, qui sous prétexte de défendre les plus nobles causes progressistes, tue le débat, annihile la liberté d’expression et empêche le pays d’avancer.

			Des décisions de justice contestables doublées d’un traitement médiatique partial

			Une autre manifestation de la bien-pensance s’observe dans les décisions judiciaires, ne s’inscrivant certes pas dans les élites politiques mais contribuant quand même fortement à la controverse à travers certains prononcés. Il en est de même pour le traitement de certains sujets par les médias. Prenons la presse par exemple qui légitime sans aucune gêne le deux poids, deux mesures dans le traitement de certains sujets. A titre d’exemple, le traitement de l’islamisme est fortement différencié selon la presse de gauche ou de droite. Le vocabulaire est modéré et les mots « islamisme », « séparatisme » et « salafisme » sont évités. C’est le cas par exemple dans le traitement du salafisme dans les quartiers qui est souvent centré sur les causes économiques ou sociales (précarité, discrimination…), en minorant l’idéologie propre du salafisme12.

			Les décisions de justice sont aussi contestées sous cet angle, notamment l’argumentaire juridique contestable de la condamnation de Marine Le Pen à une peine d’inéligibilité assortie de l’exécution provisoire. Sans revenir sur sa culpabilité, la sévérité de la peine peut poser question et alimente la suspicion dans l’opinion. Au nom de quoi les juges peuvent-ils confisquer le débat démocratique, qui doit se trancher par les urnes, sous prétexte que la candidate représenterait un danger pour l’ordre public démocratique si elle était élue ? Les leçons de démocratie à géométrie variable au nom d’une vérité que l’on considère comme intangible car conformiste sont dangereuses, puisque c’est précisément le contraire de la démocratie que de rendre des décisions de justice sous emprise d’un carcan idéologique faisant fi des contradictions sous le seul prétexte que la parole gêne et ne va pas dans le sens de l’élite dominante au nom d’un confort idéologique.

			Prenons un autre exemple : celui des comptes publics. La nostalgie du temps où la France pesait dans le concert des nations est toujours présente et le déni continue à s’appliquer sur le volet budgétaire, ce qui pose un vrai problème structurant pour le pays, qui perd en crédibilité à mesure que la dette explose. Le déficit structurel depuis 1974 est encore présenté comme nécessaire pour soutenir la relance et l’investissement alors que l’on voit ses effets délétères sur l’économie et sur notre modèle social qui n’est plus pérenne. La cristallisation du débat sur la réforme des retraites en est l’exemple le plus illustratif en ce qu’elle traduit le refus de regarder en face une contrainte budgétaire, économique et démographique pourtant bien documentée depuis des décennies. Ceci s’oppose à la réalité et au bon sens. Au lieu d’adapter le modèle au XXIe siècle en le remodelant par prise en compte de paramètres adaptés à l’époque actuelle, le personnel politique s’enlise dans le déni et cette attitude pose de sérieux problèmes pour la persistance du modèle social français.

			Ce déni a des conséquences de court terme concrètes : il porte atteinte à la crédibilité budgétaire, affaiblit le contrat social, peut conduire à des réformes brutales imposées par les marchés financiers plutôt que choisies et risque enfin de faire péricliter le système public en incitant les classes moyennes à aller vers un modèle de capitalisation.

			L’inconditionnalité du « quoi qu’il en coûte » lors de la crise du Covid-19 est aussi perçue comme une mesure qui a très fortement accru la dette française. Encore une fois, le déni est la résultante d’un manque de courage politique, d’une incapacité à voir – et dire – les vrais problèmes et à ne pas traiter des sujets de fond non politiquement confortables dès lors qu’ils impliquent des prises de position fortes. Être dirigeant suppose de penser à l’avenir des générations futures, pas à l’échéance électorale qui vient.

			Le déni est un mal bien français qui mine la confiance et ternit les liens entre les élites politiques et le peuple. La politique devient impuissante car n’ayant reposé sur un diagnostic lucide de la situation ; ceci alimente le sentiment d’abandon et de trahison ; ceci décrédibilise l’action publique et sa capacité à améliorer le quotidien des gens. À cela s’ajoute l’approximation dans les solutions apportées à des problèmes complexes, l’outrance dans les débats publics qui traduisent plus généralement son nivellement par le bas et la piètre appréciation que les Français lui prêtent.

			CHAPITRE 2

			LE NIVELLEMENT PAR LE BAS
DU DÉBAT PUBLIC ET
L’AUTO-REPRODUCTION DES ÉLITES

			« L’homme est quelque chose qui doit être surmonté. »

			— Friedrich Nietzsche, Ainsi parlait Zarathoustra, 1883-1885.

			Qu’est-ce qu’un Chef ? Pierre de Villiers, l’ancien chef d’état-major des armées, se posait la question dans un ouvrage éponyme qu’il a publié en 201813. « Il n’y a pas d’autorité sans exemplarité, pas de commandement sans bienveillance, pas de chef sans courage » écrivait-il. Selon lui, le Chef doit porter la confiance, porter le sens et assumer ses responsabilités. Ces attributs du Chef ne font hélas plus partie des caractéristiques des dirigeants politiques depuis des décennies. Il ne s’agit pas ici de réduire le débat à la France car le nivellement par le bas des élites politiques dépasse bien nos frontières et s’inscrit dans un contexte globalisé d’ensemble dans les démocraties occidentales. Néanmoins, la France a là aussi ses particularités, que ce soit au niveau de la perte de compétences de ses élites, qu’au niveau de leur reproduction.

			Paradoxalement, c’est le pays qui produit le plus d’élites par rapport à ses voisins européens (sans pour autant mettre toutes les élites considérées comme telles sur un pied d’égalité puisqu’il y a un évident différentiel de niveau selon les différentes voies. Depuis les années 1960, le nombre de titulaires d’un diplôme universitaire a sensiblement augmenté. En 2022, 49,2 % des personnes âgées entre 30 et 34 ans étaient diplômées de l’enseignement supérieur dépassant la moyenne de l’Union européenne qui s’établissait à 42,8 %14. A noter que dans les années 1970, seuls 20 % d’une classe d’âge obtenait un diplôme supérieur. Cette massification, louable dans son principe originel d’élargir l’accès à l’éducation, a eu néanmoins des effets négatifs sur la qualité des élites formées et l’adéquation des compétences acquises avec le marché du travail. S’agissant des Grandes Écoles plus sélectives, on leur a reproché leur déconnexion du réel avec l’acquisition d’une forte technicité mais d’un manque de créativité et d’esprit critique. Le gouvernement a voulu s’attaquer à des symboles plutôt que de solutionner les problèmes de fond. En ce sens, la suppression de l’École Nationale d’Administration remplacée par l’Institut National du Service Public est une réponse simpliste apportée à un problème complexe.

			La normalisation de l’incompétence en politique

			Ces perspectives étant posées, il nous faut repartir en 2017, année d’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République. Son prédécesseur avait déjà été empêché de se représenter, constitutif d’une incapacité à affirmer son autorité, que ce soit vis-à-vis de sa propre majorité – tout le monde se souvient de l’épisode des frondeurs –, que vis-à-vis de son propre ministre de l’Économie. François Hollande avait néanmoins su s’entourer de personnalités fortes et charismatiques qui inspiraient une certaine confiance car crédibles sur leurs sujets. On pouvait être en désaccord avec la politique menée mais certaines figures du gouvernement ont néanmoins su marquer par leur incarnation. Ce fut le cas de Laurent Fabius, Jean-Yves le Drian, Manuel Valls et même Christiane Taubira dont l’éloquence lors de la loi pour le mariage pour tous a marqué les esprits. Avec Emmanuel Macron, les choses changent drastiquement.

			

			Cela s’explique bien sûr par les circonstances mêmes de son élection mais aussi par sa personnalité, très centrée sur lui-même et par la sociologie de ceux qui ont rendu possible son ascension. Dès 2017, le Président élu nomme un parfait inconnu à Matignon, Edouard Philippe, connu des seuls Havrais en ce temps. Si l’ancien premier Ministre a su marquer l’opinion par sa bonne gestion de la crise sanitaire, notamment parce qu’il avait su à l’époque, faire preuve d’une humilité certaine dans son rapport aux Français, l’immense majorité des ministres des gouvernements successifs n’ont pas réussi à percer, ni par leur incarnation de la fonction, ni par les réformes qu’ils ont pu porter.

			Or, le politique doit savoir porter une parole et l’incarner en ayant une compétence réelle dans son périmètre, doublée d’une capacité à entraîner, à expliquer ses actions et à porter des messages clés. Ces compétences de fond ne peuvent être substituées à de simples éléments de langage ou à la communication de chaînes d’information en continu. Une réforme doit être portée avec vivacité et connaissance des enjeux, accompagnée d’une connaissance des acteurs et répondre à une finalité concrète dont les effets sont mesurables. Le ministre est aidé par son administration sur les aspects techniques de la loi ; mais il doit en comprendre les orientations en sachant les expliciter avec pédagogie. Le problème, c’est que le portrait-robot des élites politiques aux responsabilités a profondément changé depuis 2017. L’image du ministre compétent, serviteur de l’État, contrôlant son administration, sachant faire le service après-vente des réformes portées, incarnant la fonction et usant de créativité dans la fabrication de la loi, est révolue. Il a été remplacé par un profil lisse dont le seul mérite fut d’avoir servi les intérêts du président de la République lors de son élection ou d’avoir une approche technocratique, et donc déconnecté des réalités.

			Aucun ministre – excepté un nombre très limité – n’a réussi à marquer l’opinion depuis 2017. Où sont les ministres qui savaient « imprimer » et qui ont laissé leurs marques ? Où sont les Simone Veil, Léon Blum, Robert Badinter et Michel Debré ? Où sont ces figures dont les combats et les engagements étaient tels qu’ils ont fini par marquer profondément l’opinion ? De la compétence, une vision et des convictions fortes émanaient de ces personnalités. Mais ceci ne suffit pas pour être à la hauteur de la fonction politique dans laquelle le gouvernant doit savoir dépasser son individualité pour embrasser une cause qui le dépasse ; pour incarner une certaine idée de la fonction avec solennité, légitimité et gravité. C’est l’incarnation de cette mystique politique qui est révolue ; celle qui faisait rêver et qui savait lier le verbe à l’action ; qui mêlait l’autorité naturelle à la proximité populaire ; qui réconciliait la technicité avec la créativité.

			Aujourd’hui, le ministre est un exécutant-communicant prisonnier des sondages d’opinion et de son propre camp, soucieux de son image et agissant avant tout par « coups politiques » bien plus que par un véritable amour pour la cause qu’il porte. Les ministres experts sont les moins pires mais ce qui interpelle aujourd’hui est l’absence de compétence et d’expérience des autres, ce qui nuit considérablement à la fonction et les décrédibilise en sus de les délégitimer.

			Prenons l’exemple du Quai d’Orsay, le ministère des Affaires étrangères qui symbolise le prestige de l’État et l’incarnation de la France à l’étranger. Ministère à l’autorité emblématique incontestée dont le titulaire doit connaître les enjeux du monde et être en capacité de parler au nom de la France face à ses homologues étrangers. Talleyrand en est l’un des plus illustres représentants, connu pour son habileté et son cynisme machiavélien. Architecte du Congrès de Vienne en 1815, c’est lui qui a réussi à réintégrer la France dans le concert des nations après Napoléon. Il maniait la ruse et le verbe avec talent en défendant les intérêts français avec panache. Aristide Briand est une autre figure qui a marqué l’Histoire, artisan de la paix avec le Pacte Briand-Kellog de 1928 condamnant le recours à la guerre dans le règlement des différends internationaux et engageant les États à recourir à des voies pacifiques de règlement de leurs différends . Celui qui avait reçu le Prix Nobel de la Paix en 1926 pour le rapprochement dont il avait été artisan entre la France et l’Allemagne l’aura fait entrer dans l’Histoire.

			Hubert Védrine est aussi une figure à l’autorité incontestée dont les prises de position pragmatiques, s’opposant à l’idéalisme diplomatique, ont marqué son temps. Dominique de Villepin, par son charisme, son verbe et son indépendance, aura lui aussi laissé une trace dans l’Histoire avec son discours du 14 février 2003 devant le Conseil de sécurité des Nations Unies, faisant de la France un pays autonome porteur de valeurs universelles et défendeur de la paix.

			Ces quelques exemples sur le plan diplomatique ont aussi existé dans d’autres domaines et viennent à l’appui de la thèse développée dans ce chapitre. Ils ont en commun d’avoir su marquer l’Histoire par leurs actes, par l’idée qu’ils se faisaient de la politique, par leur verbe et par l’incarnation de leur fonction. Indépendamment des logiques de camps politiques auxquels ils étaient soumis, ils ont su dépasser l’affrontement politicien pour s’inscrire dans le temps long, soucieux de l’intérêt supérieur du pays, ce qui leur a donné une légitimité certaine qui a su inspirer le respect en plaçant à haut niveau les standards de la politique.

			Aujourd’hui, les choses ont bien changé et le contraste est saisissant. La suppression du corps diplomatique est une gageure qui participe à l’affaiblissement de la fonction et demain, à un certain népotisme dans l’attribution des postes. Absence de vision fondatrice, décrédibilisation africaine, diplomatie de gestion plutôt que de projection, évidente absence de charisme caractérisent les titulaires du poste, à des degrés rarement atteints sous la Ve République. Qui a sérieusement pensé que Stéphane Séjourné qui s’est vu offrir le Quai d’Orsay, l’un des postes les plus prestigieux de la République, allait sérieusement pouvoir peser face à un Anthony Blinken américain ou à un Sergueï Lavrov russe ? Ceci n’est pas sérieux et a complètement décrédibilisé la fonction politique en nivelant par le bas ses attributs.

			

			Il en est bien sûr de même pour la fonction de premier Ministre dont l’occupant aura changé pas moins de quatre fois en 2024. Si ces dernières nominations répondaient à des contraintes institutionnelles et politiques évidentes en raison de la dissolution ratée de juin 2024, la nomination du plus jeune Premier ministre de la Ve République mérite quelques développements. Seul le « coup de com » a encore une fois pris le dessus dans cette nomination, les sondages d’un soir et la volonté de « disrupter » en croyant que la popularité allait regagner du terrain par effet de miroir. Cette nomination a signé la fin cinglante du cycle tel que décrit dans cet essai. Elle l’a achevé en faisant triompher l’homme public communicant sur lequel nous reviendrons plus tard. Elle a aussi littéralement nui à l’image de la grandeur en politique, en relativisant encore plus ses attributs et en ayant la naïveté de croire que la communication pouvait se substituer durablement à la compétence de fond, à la vision, au bon sens et à l’enracinement. Cette nomination s’est accompagnée d’un gouvernement à l’image de celui qui le dirigeait, impuissant à comprendre les Français qui n’allait évidemment pas empêcher la victoire du Rassemblement National aux élections européennes des 8 et 9 juin 2024. La suite est connue avec la dissolution de l’Assemblée nationale.

			L’analyse pourrait se poursuivre avec l’analyse des recrutements dans les cabinets ministériels, symboles naguère de l’élite de la nation, des personnalités qui connaissaient la technicité des défis, tout en les appliquant au réel via leur ministre. Alors que ces postes étaient jadis réputés pour leur professionnalisme incontesté, ils sont aujourd’hui devenus la voie de parachutage d’anciens assistants parlementaires ou de militants ayant pour seul mérite d’avoir déclamé la bonne parole présidentielle, sans réel lien apparent avec leur formation initiale. On ne saurait tomber dans un purisme idéaliste sur les jeux de pouvoir ; ni même être naïfs sur le fait que la compétence aujourd’hui en politique n’est plus la qualité la mieux partagée. Ceci est bien sûr à déplorer et n’est pas irrémédiable mais il est responsable de voir la réalité telle qu’elle est, et pas telle que l’on voudrait qu’elle soit. La lucidité exige aussi de voir que les nominations – qu’elles soient ministérielles, diplomatiques, institutionnelles – sont de plus en plus le fruit de circonstances et de « copinage » que d’une réelle compétence ; pire, le mérite basé sur les compétences et l’expérience, ne semble plus être le critère essentiel en politique (nous avons la faiblesse de penser qu’il l’a été – un peu plus – par le passé).

			Ce manque d’incarnation du personnel politique concerne également la technocratie. Car il ne suffit pas d’être un « technocrate » pour répondre à l’absence de compétence et de vision. Certes, un bon technicien, bien formé, sera toujours mieux qu’un politique-communicant incompétent. Entre deux maux, il faut choisir le moindre. Sauf que l’élite technocratique a une utilité certaine dès lors qu’elle intervient en support à l’élite créative, qui seule a une vision qui puisse adapter les règles à la complexité de la mise en œuvre de manière pragmatique. Il ne s’agit donc pas de la blâmer naïvement mais de critiquer la montée en puissance de la technocratie dans les ministères et dans les administrations qui se substituent peu à peu à l’effacement des élite scréatives. C’est parce que la créativité en politique n’existe plus que les élites technocratiques ont pris le pouvoir. Il en a résulté une incapacité à comprendre le réel et une déconnexion par rapport aux Français.
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